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Fonctions Supports
DIT Ile de France



Votez pour les experts du droit social !

	Nos candidats

	Titulaires
	Suppléants

	Collège 1 (1.1 à 2.3 et A à D)

	Nadia LAKRIB
	Nadia LAKRIB


	Collège 2 (3.1 à 4.6 et Dbis à G)

	Géraldine HERITIER

Alain PRANGE
Jacques BOIRET
Françoise JAMME

Pierre-Jean FLAD
	Françoise JAMME
Bertrand PRUVOST
Jacques BOIRET
Jean-Claude MINET
Géraldine HERITIER


Le Délégué du Personnel (DP) est le gardien de la loi. Il protège les droits individuels.
Le DP a pour mission de présenter au chef d'entreprise ou à son représentant toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du Code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité, ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise.

Pour faire respecter ses prérogatives et les droits des salariés qu'il représente, le DP a la possibilité de saisir l'inspection du travail.

Une expertise de haut niveau

La CFE-CGC a mis en place un haut niveau d’expertise sociale au sein de France Télécom pour accompagner les personnels des deux statuts : fonctionnaires, salariés de droit privé. 

C’est ainsi l’assurance pour chacun de disposer d’une expertise
adaptée à sa situation personnelle.
N’hésitez pas à contacter pour toute question, pour tout problème nos délégués syndicaux  Géraldine Héritier, Christian Démolis, Walter LIPPLER qui sont à votre disposition.

	Ligne S.O.S. 

Fonctionnaires et Salariés

Devant la multiplication des problèmes, la CFE-CGC a ouvert une assistance téléphonique accessible   24h/24 et 7j/7pour connaître vos droits ou demander de l’aide:
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PRIX APPEL LOCAL




	Retrouvez toutes les informations utiles sur nos sites web local ou national :

http://www.cfecgc-ft-orange.org/fonctions-support/ 
http://www.cfecgc-ft-orange.org/ftsa

Des Experts à votre écoute qui  font respecter vos droits


Mutuelle et Prévoyance : les fonctionnaires pénalisés !
La Direction refuse d’étendre les bénéfices de la Loi sur les mutuelles aux fonctionnaires. Pour rappel, les prestations offertes par une mutuelle sont de deux ordres : la Prévoyance « décès, incapacité, invalidité » et le remboursement des frais de santé. Si la première est obligatoire, la seconde est facultative. Cependant à France Télécom - Orange les salariés de droit privé en bénéficient avec une prise en charge de 60% par l’employeur.

Actuellement, il n'existe rien d'équivalent pour les fonctionnaires, qui sont obligés de souscrire à titre individuel et à leur frais, une couverture complémentaire (la MG rassemblant la grande majorité d'entre eux).

La CFE-CGC/UNSA dénonce le refus de la Direction d’étendre aux fonctionnaires le bénéfice de ce dispositif peu coûteux pour l’entreprise et pourtant très favorable au pouvoir d’achat.

A minima l’entreprise pourrait négocier un contrat de groupe, puisque, bénéficiant d’une masse importante de clients, il serait conclu à des tarifs nettement inférieurs à ce que l'on peut trouver individuellement sur le marché.
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	Restauration :

rendez l’argent !
La restauration est traditionnellement une activité sous le contrôle des Comités d’Entreprise. En 2005, compte tenu de la mise en place des Comités d’Établissements, l’ensemble des organisations syndicales a signé un accord déléguant la gestion de la restauration à la Direction de l’entreprise.

A France Télécom - Orange, le budget restauration (qui constitue une obligation légale) est de 62 Millions d’euros soit plus de 600 € par personne. Dans les faits, les premiers comptes laissent apparaître que la Direction, en ne réactualisant pas le niveau des subventions, en encourageant la dégradation des prestations fournies pour diminuer le nombre de repas pris, en comptabilisant des repas fictifs, en surfacturant des frais internes, a, en 4 ans, soustrait près de 50 millions d’euros de la poche des salariés (soit 500 € par personne, l’équivalent de l’intéressement exceptionnel).…

La CFE-CGC/UNSA est la seule organisation à vouloir reprendre en direct la gestion de la Restauration. Les autres OS le refusent. Étant donné leur désastreuse gestion du CCUES, c’est de leur part faire preuve d’une grande bien qu’étonnante lucidité ! La CFE-CGC a fait porter le dossier devant les tribunaux pour essayer de récupérer cet argent dont les salariés ont été spoliés.

Les menus équilibrés de la CFE-CGC : permettre à ceux qui travaillent en horaires décalés d’accéder à la restauration (CCOR, AVSC, CCOR…), laisser le choix à chaque salarié de choisir la restauration collective ou les Tickets Restaurants, utiliser l’intégralité du budget Restauration pour augmenter la subvention FT d’au moins 1€ / repas, exiger des prestataires une amélioration de la qualité de leur prestation…

	Logement :

les salariés à la rue !
France Télécom doit verser 18 millions d’euros par an au titre du 1% logement. C’est donc une aide financière directe de 7 000 € en moyenne que chaque salarié est susceptible de recevoir une fois dans sa vie pour l’acquisition de son logement principal ou pour se loger en location.

France Télécom, qui disposait de milliers de logements privatifs, les a bradés en 2003 à l’époque de Thierry Breton ! Pourquoi ? Et pourquoi pendant cette braderie, certains cadres dirigeants ont-ils été les principaux bénéficiaires de cette opération ? 
Depuis cette période, la politique du logement social est dramatiquement en régression à France Télécom. 
Pour autant, Est-il normal que les salariés, proches des organisations, accèdent plus rapidement que d’autres à ce type de logements ? La CFE-CGC/UNSA se bat seule pour la transparence dans l’utilisation du budget.

Enfin, en ces périodes de mobilités imposées à tous, l’aide au logement est plus que jamais une nécessité absolue. La CFE-CGC/UNSA n’accepte pas l’immobilisme des autres Organisations Syndicales.

Elle exige l’accès aux logements sociaux pour tous : cadres et non cadres, fonctionnaires et salariés de droit privés, célibataire ou couples mariés, et a déjà commencé à déployer une cellule d’aide à la recherche de logement.
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	Vous pouvez contacter vos correspondants CFE-CGC / UNSA de la DIT Ile de France
Géraldine HERITIER au 
06.70.77.30.59

Jean-Claude MINET au 06.07.54.60.59
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